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« Les menaces militaires et les alliances ont perdu leur importance avec la pacification des échanges internationaux ; dès lors, les priorités économiques ne sont plus occultées et passent au premier plan »1.


Edouard Nicolae Luttwak (1995).





1 Edouard Nicolae Luttwak, Le rêve américain en danger, Paris, Odile Jacob, 1995, p. 40.




Ad majorem dei gloriam et aux firmes multinationales africaines d’aujourd’hui et de demain, afin que leurs actions contribuent à inscrire l’Afrique sur les lignes de force de la société internationale.
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I.


Introduction


« Je pense que le prolongement du Maroc c’est l’Afrique subsaharienne »2. Par ces propos tenus lors de la seconde édition du New York Forum Africa à Libreville, Saad Sefrioui traduisait les ambitions africaines du Maroc et témoignait de la volonté du groupe Addoha Douja Promotion3 d’intégrer l’Afrique dans son jeu. Afin d’accompagner ses projets immobiliers et d’exporter son savoir-faire et son expérience au Sud du Sahara, le groupe Addoha a créé en 2011 Ciments de l’Afrique (CIMAF), aujourd’hui présente dans une Afrique qui se modernise à travers de multiples projets d’infrastructures : autoroutes, ports, barrages, aéroports, villes nouvelles, habitat social. Il n’est donc pas étonnant que depuis 2012, CIMAF s’est lancée à la conquête du Cameroun où elle entend se positionner comme un acteur cimentier de référence, capable de répondre à une demande nationale dans ses dimensions quantitatives et qualitatives.


Alors que l’on assiste à une internationalisation progressive des firmes multinationales4, une réflexion sur leur implantation au Cameroun est restée à la traine en Relations internationales. Si la littérature des Relations internationales au Cameroun est encore fortement structurée autour de l’État5, les internationalistes ont mesuré l’importance des autres acteurs (Organisations internationales et individus notamment)6. Toutefois, ils sont passés à côté des firmes multinationales, alors que ces sovereignty-free actors7 sont présents dans l’espace-Cameroun bien avant son accession à l’indépendance8. Tout se passe comme si la communauté des internationalistes camerounais avait décidé d’exclure cet acteur de leur objet d’étude. L’absence quasi-totale de références internationalistes relatives à l’implantation des multinationales au Cameroun est sans nul doute la preuve que la recherche dans ce domaine est restée négligeable, voire inexistante. Une conduite appropriée et avisée d’une étude sur l’offensive d’une firme multinationale au Cameroun doit donc se ranger dans la perspective de l’ouverture d’une brèche, en inscrivant les dynamiques d’exportation des firmes multinationales au Cameroun à l’ordre du jour de l’érudition internationaliste.


Partant, cet ouvrage se propose, à travers une démarche internationaliste de déterminer les instruments, les stratégies, les usages et les enjeux de l’offensive de CIMAF au Cameroun, dans un environnement complexe caractérisé par une concurrence acharnée. Il trouve sa pertinence dans un système international où « la conquête des marchés et la maîtrise des technologies les plus avancées a pris le pas sur celle des territoires »9, où l’acquisition de la suprématie technologique et commerciale est devenue à la fois assise et enjeu de la puissance. Dans cette perspective, État et entreprise agissent le plus souvent de concert–le premier aidant et appuyant les ambitions de la seconde –, en toute conscience des impératifs stratégiques de l’un et de l’autre10. Le défi est donc de démontrer qu’au-delà de l’enjeu économique, la conquête du marché camerounais est un élément de puissance et de rayonnement à l’international de CIMAF et de son État d’origine.


Afin de relever ce défi, notre réflexion a pour orientation temporelle la période qui va de 2012 à 201611 et s’appuie sur un corpus documentaire diversifié. Deux types de sources ont été mobilisés. Tout d’abord, nous avons utilisé la littérature blanche, formelle ou officielle. À cet effet, les analyses qui suivent reposent sur la lecture de documents émanant d’institutions et d’organismes publics et privés (documents officiels, publications et rapports) ou de particuliers (source académique, presse, etc.). La littérature grise a été notre deuxième type de sources dans la mesure où nous avons mobilisé les contenus des conférences et séminaires – non publiés – qui ont contribué à nourrir notre réflexion.


L’interaction stratégique, le constructivisme et la perspective transnationaliste nous semblent les paradigmes susceptibles de nous éclairer le mieux pour procéder à une analyse explicative et compréhensive de l’entrée en jeu de CIMAF dans l’arène que constitue le Cameroun. Partant de cette posture méthodologique, nous faisons valoir que dans sa conquête du Cameroun, CIMAF associe plusieurs instruments et stratégies. Aussi bien, son offensive est un enjeu pleinement investi par cette dernière. Elle fait l’objet d’un usage stratégique dans la mesure où elle est une ressource pour la construction des identités et des intérêts de CIMAF et de son État d’origine et, un adjuvant à la transformation de l’environnement économique de l’État d’accueil.





2 Saad Sefrioui, Directeur Général Délégué du Groupe Addoha, interviewé par Erik Nyindu, journaliste à Vox Africa TV, dans le cadre de l’émission Focus, disponible sur: https://www.youtube.com/watch?v=uE0IR8WgO-Q, consulté le 01/11/2015.


3 Créé à la fin des années 1980 par Anas Sefrioui, un homme d'affaires marocain qui en est l'actionnaire majoritaire avec 56 %, Addoha Douja Promotion est le premier groupe immobilier marocain. Le groupe dispose d’une filiale appelée Ciments de l'Atlas (CIMAT) qui, dans le cadre de la convention d’investissement signée avec l’Etat du Maroc le 18 juillet 2007, a lancé la réalisation simultanée de deux cimenteries d’une capacité de 1,6 millions de tonnes de ciment par an chacune dans les régions de Ben Ahmed et de Beni Mellal au Maroc. Avec ses deux usines de production, entrées respectivement en exploitation en avril 2010 et janvier 2011 Ciments de l’Atlas se positionne comme un opérateur cimentier national de référence s’inscrivant dans la dynamique de développement national tant sur le plan économique, social, qu’humain. Fort de cette expérience dans les domaines de l’immobilier et de la cimenterie, le groupe s’est lancé à la conquête de l’Afrique à travers Ciments de l’Afrique (CIMAF) aujourd’hui présente en Côte d'ivoire, en Guinée Conakry, au Cameroun, au Burkina Faso, au Gabon et au Congo avec des usines d’une capacité de 500 000 tonnes par an, extensible à 1 000 000 de tonnes.


4 Voir, Andreff Wladimir, Les multinationales globales, Paris, La Découverte, 2003 ; Omae Kenichi, L’entreprise sans frontières : nouveaux impératifs stratégiques, Paris, InterÉditions, 1991.


5 Intégrer l’étude de l’offensive des firmes multinationales à l’érudition internationaliste au Cameroun n’est pas une démarche traditionnelle, Adamou Ndam Njoya, Narcisse Mouelle Kombi et Yves Alexandre Chouala par exemple accordent tous une place de choix à l’État dans leurs ouvrages respectifs. Voir, Adamou Ndam Njoya, Le Cameroun dans les relations internationales, Paris, LGDJ, 1976 ; Narcisse Mouelle Kombi, La politique étrangère du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 1996 ; Yves Alexandre Chouala, La politique extérieure du Cameroun. Doctrine, acteurs, processus et dynamiques régionales, Paris, Karthala, 2014.


6 Jean-Emmanuel Pondi (dir.), L’ONU vue d’Afrique, Paris, Maisonneuve & Larose/Afredit, 2005 ; Hilaire de Prince Pokam, Migration chinoise et développement au Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2015.


7 James Rosenau établit une scission entre un monde interétatique composé d’un nombre relativement stable de sovereignty-bound actors (les acteurs étatiques traditionnels) et « un monde multicentré » composé des sovereignty-free actors que sont l’ensemble des acteurs non étatiques visant par leurs relations informelles à élargir leur autonomie par rapport aux États et à banaliser le contournements des territoires, la contestation des frontières, la remise en cause des souverainetés étatiques. Voir, Dario Battistella, Théories des relations internationales, Paris, Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, 2003, pp. 243-244.


8 La Société Anonyme des Brasseries du Cameroun (SABC), filiale du groupe français Castel est présente au Cameroun depuis le 3 février 1948.


9 Pascal Lorot, « La géoéconomie, nouvelle grammaire des rivalités internationales », p. 111, www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/FD001147.pdf, consulté le 01/11/2015.


10 Voir, Pascal Lorot, Ibid., p. 114.


11 2012 est l’année d’arrivée de CIMAF au Cameroun, 2016 est l’année où nous avons arrêté de collecter les données qui ont nourri notre réflexion.




II.


Instruments et stratégies de l’offensive de CIMAF au Cameroun


Le comportement d’un acteur ne peut se concevoir en dehors du contexte d’où il tire sa rationalité. Le contexte est avant tout des relations qui, dans la perspective interactionniste sont des relations de pouvoir12. En effet, un acteur – CIMAF – à la recherche des biens – gains économiques –, se retrouve sur un terrain de chasse occupé par un autre acteur – les Cimenteries du Cameroun (CIMENCAM). Ils sont suivis par une vague d’autres acteurs comme Dangote Cement, Medcem Cameroun, Afko Cement Production Company, G Power Cement, Boem Steel Industry etc13. Dans cette configuration du « jeu », les joueurs ne jouent pas encore ensemble. Ils jouent séparément contre chacun d’entre eux. La concurrence s’accroit donc entre ces acteurs qui se gênent et s’opposent en tant que rivaux en compétition pour l’acquisition des biens recherchés (enjeux). Il s’agit ici, comme dans toute relation de quelque durée, d’un processus d’interpénétration et/ou d’interaction14. Les acteurs dépendent l’un de l’autre comme dans un jeu d’échecs. Ce « Sprint des cimentiers » amène CIMAF à déployer divers instruments et stratégies ayant tous une même finalité : intégrer le Cameroun dans son jeu.


La mise en place d’un dispositif offensif et défensif de conquête


« La guerre défensive n’exclut pas l’attaque, de même que la guerre offensive n’exclut pas la défense, quoique son but soit de forcer la frontière et d’envahir le pays ennemi »15. Il en va de même de la conquête d’un marché qui est, à la fois offensive et défensive. Cette combinaison de procédés d’attaque et de défense se retrouve dans les instruments mis en œuvre par CIMAF au Cameroun.


Les instruments offensifs


Les externalités positives


Les marchés extérieurs ne se gagnent pas par la seule dextérité des firmes multinationales. Certains facteurs exogènes, agissant suivant le mode des produits d’appel précèdent et facilitent le déploiement de leur artillerie à l’étranger. Ce constat est particulièrement bien identifié dans les proximités qui unissent le Maroc au Cameroun et sont exploitées comme autant d’adjuvants au renforcement des interdépendances économiques entre ces deux pays. Depuis son accession au trône, le roi Mohammed VI n’a cessé de réaffirmer l’identité africaine du Maroc et sa vocation naturelle à être présent dans son continent d’appartenance. Cette vocation naturelle qui permet de revendiquer une position privilégiée auprès du Cameroun s’appuie sur des proximités historique, culturelle et religieuse.


Proximité historique d’abord : elle est liée à l’absence de passé colonial. À la différence de l’Allemagne, la France et la Grande Bretagne, le Maroc n’a jamais été une puissance coloniale et/ou impériale en Afrique. Il dispose à cet effet d’un préjugé favorable de la part du Cameroun qui ne le perçoit pas comme une puissance prédatrice et agressive. Cette image positive facilite la structuration d’une relation de confiance dans laquelle les fiertés marocaine et camerounaise ne se sentent aucunement menacées, et, préserve les parties de tout complexe d’infériorité et/ou de supériorité dans leur relation d’échange.


Proximité religieuse et culturelle ensuite : des pays partageant des valeurs, des normes, développent une attirance naturelle et sont plus enclins à collaborer. Le Maroc et le Cameroun ont en commun des liens religieux – à travers l’islam – et culturels – à travers la langue française et l’appartenance à la francophonie – qui assurent des fonctions intégratrices et discriminantes (sentiment d’appartenir à une communauté, une famille élargie, de partager un destin commun).


Allant dans le même sens, les accords de coopération établis entre le Maroc et Le Cameroun préparent le terrain aux multinationales par la définition de règles du jeu favorables aux intérêts marocains. Ces régimes internationaux balisent le cadre juridique et réglementaire régissant les relations commerciales et économiques entre le Maroc et le Cameroun. Ils rendent plus prévisibles et donc plus stables les comportements et les intentions des acteurs. Ainsi, au terme des travaux de la deuxième session de la Commission mixte Cameroun – Maroc relative entre autres à l’examen des questions de coopération économique et commerciale, cinq accords de coopération ont été signé dans les domaines de la formation et de l'enseignement, des sports, du développement de l'artisanat, du commerce et des petites et moyennes entreprises (PME), etc. Ce rapprochement a été suivi par la ratification en décembre 2014 par le président Paul Biya d’une convention fiscale tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale entre les deux pays. Relevons in fine l’enclenchement et la poursuite des négociations relatives à la mise en place progressive d’une zone de libre-échange entre le Maroc et la CEMAC (Communauté Économique et Monétaire de l'Afrique Centrale).
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